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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 20 NOVEMBRE i877. 

Augmentation des traitements des juges d'instruction. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

La loi du 18 juin 1869 sur l'organisation.judiciairo accorde aux juges d'ins­ 
truction un supplément de traitement de cinq cents francs. Cet avantage n'est 
pas· considéré comme une compensation suffisante aux charges attachées ù 
l'exercice de ces difficiles et délicates fonctions. Il en résulte que celles-ci sont 
généralement peu recherchées, que les magistrats qui en sont chargés s'em­ 
pressent, à l'expiration de leur mandat triennal, de les abandonner, et que le 
Gouvernement éprouve souvent des difficultés sérieuses à recruter, pour cc 
service important de l'administration de la justice, des magistrats ayant les 
qualités nécessaires. Il ne peut être remédié à cet état de choses qu'en amélio­ 
rant la position des juges d'instruction. Comme le hut à atteindre est surtout 
d'amener les magistrats qui ont acquis dans l'exercice de ces fonctions quelque 
expérience et fait preuve d'aptitude, à accepter le renouvellement de leur 
mandat, Ja mesure à prendre paraissait naturellement devoir consister à assurer 
périodiquement, et dans certaine limite, une augmentation de traitement aux 
titulaires, chaque fois qu'ils seraient continués dans leurs fonctions, pour une 
nouvelle période de trois ans. Les procureurs généraux près les cours d'appel, 
consultés sur un projet conçu dans ce sens, ont été unanimes à approuver le 
principe de l'augmentation de traitement. Mais le système d'accroissement 
successif de traitement par période triennale a soulevé de graves objections. 
S'il peut convenir, dit l'un de ces magistrats, d'inaugurer « dans la magistrature, 
,, en commençant par les juges d'instruction, le principe de l'accroissement du 
» traitement en raison des années usées dans les mêmes Ionetions, ne doit-on 
» pas craindre aussi de créer par là une inamovibilité spéciale aussi contraire 
" à l'intérêt de la magistrature en général qu'à l'intérêt de la justice. Ne va-t-on 
,, pas enlever au zèle du juge un de ses premiers stimulants, le désir et l'espoir 
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1> de l'avancement. Certain d'obtenir un avantage facile en s'immobilisant, quels 
>> efforts fcra-t-il encore pour se rendre digne d'occuper de p1us liantes Ione- 
1> tions P Et lorsqu'il aura exercé pendant assez de temps pour avoir contracté 
» une sorte d'habitude journalière, une routine ; lorsque le feu sacré sera éteint, 
>> si toutefois il a brillé; lorsque l'âge ou les infirmités aura détruit l'activité 
» nécessaire, que fera-t-on de lui? Alors qu'il aura perdu toute aptitude pour 
>> exercer dans la magistrature une charge équivalente, il faudra renoncer à. 
>> renouveler son mandat et lui faire subir un amoindrissement à la fois morfi 
» et matériel. Or, ce serait là une mesure bien grave et bien dure, que l'on ne 
>> prendra qu'avec grande répugnance, à toute extrémité et après avoir vu peut­ 
» être compromettre l'intérêt public dans des affaires qu'un magistrat jeune, 
>> actif, intelligent et zélé, plus accessible à de bons conseils, plus maniable, 
1> aurait parfaitement traitées. 1, 

Frappé de ces inconvénients et des difficultés pratiques que le système de 
l'augmentation périodique paraissait en outre de nature à rencontrer, le Gouver­ 
nement s'est arrêté au système qui consiste à relever purement et simplement, 
suivant certaines proportions et distinctions, le traitement actuel des juges 
d'instruction. 

Tel est, Messieurs, l'objet du projet de loi que, d'après les ordres du Roi, j'ai 
l'honneur de soumettre à vos délibérations. 

Le nouveau traitement à déterminer doit être en rapport avec le nombre et 
l'importance des : affaires dévolues. Les convenances hiérarchiques exigent, 
toutefois, qu'il ne dépasse dans aucun cas celui des vice-présidents. 

L'évaluation fixée par l'article 1 cr du projet est établie d'après ces règles. C'est, 
sans contredit, dans les quatre grandes villes siégés des tribunaux de première 
classe que la charge des instructions judiciaires est devenue la plus lourde. C'est 
donc surtout en faveur des magistrats appartenant à cette classe qu'il y a néces­ 
sité d'intervenir. Leur traitement est porté à 6,2o0 francs, soit 1,2~0 francs de 
plus que celui des juges ordinaires. Le nombre des affaires a aussi augmenté 
dans les tribunaux de deuxième classe, mais dans une proportion moins consi­ 
dérable. Le traitement des juges d'instruction de cette catégorie est porté à 
!>,2ü0 francs, soit 7ü0 francs de plus que celui des juges ordinaires. Le projet ne 
dispose pas pour les juges d'instruction des tribunaux de trolsième classe. Les 
mêmes nécessités n'existent pas pour cette catégorie. Le service des cabinets 
d'instruction dans ces tribunaux, outre qu'il est moins onéreux en lui-même, 
pourra être considéré, aux yeux du Gouvernement, comme un titre spécial à 
l'avancement des magistrats qui l'auront exercé avec mérite pendant un certain 
nombre d'années. La position qui est faite aux juges d'instruction de cette caté­ 
gorie par la loi d'organisation judiciaire, peut donc être considérée comme 
suffisante et il n'est besoin de recourir, à leur égard, à aucun autre moyen 
d'encouragement. 

L'article 2 du projet désigne la date à laquelle doivent prendre cours les 
nouveaux traitements établis. 

Le Ministre de la Justice, 
T. DE LANTSHEERE, 
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. PROJET DE LOI. 

· iopo(b II, 
BOi DE8 BEI.GE8, 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS Anntrt ET Annhol'fs : 

Notre Ministre de la Justice est chargé de présenter, en 
Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE PREMIE11. 

Le traitement des juges d'instruction est fixé : 
Pour les tribunaux de tr• classe, à fr. 6,2M; 
Pour les tribunaux de 2• classe, à fr. ti,2M. 

ART.,. 

Ces traitements prendront cours à partir du 1 •r du mois 
qui suivra la publication de la présente loi. 

Donné à Bruxelles, le f 2 novembre 1877. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de la Justice, 
T. DE LANTSUERE. 

._,o,-- 


